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Province de Québec 

Municipalité de Pierreville 
 

Procès-verbal de la séance extraordinaire du conseil municipal de 

Pierreville, tenue le lundi 22 juillet 2024 à 11 h 00 à l’hôtel de ville, situé 

au 26, rue Ally à Pierreville. 
 

SONT PRÉSENTS : Mme Nathalie Traversy, conseillère siège no 1 

 Mme Josée Bussières, conseillère siège no 2 

 M. Michel Bélisle, conseiller siège no 3 

 

Formant le quorum sous la présidence du maire, M. André Descôteaux. 

La directrice générale et greffière-trésorière, Mme Lyne Boisvert, est 

également présente, agissant à titre de secrétaire d’assemblée. 
 

SONT ABSENTS : M. Jean Précourt, conseiller siège no 4 

 Mme Marie-Pier Guévin-Michaud, conseillère no 5 

 M. Jonathan Gamelin, conseiller siège no 6 
 

NOMBRE DE CITOYENS PRÉSENTS : 0 
 

01. OUVERTURE DE SÉANCE 
 

02. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 

2024-07-233 Il est proposé par le conseiller Michel Bélisle 

Appuyé par la conseillère Josée Bussières 
 

ET RÉSOLU à l’unanimité des conseillers présents, que l’ordre du jour 

de la présente séance soit adopté, tel que présenté. 
 

01. Ouverture de séance ; 

02. Adoption de l’ordre du jour ; 

03. Demande d’autorisation – Travaux de stabilisation rang de l’île – Pierreville ; 

Période de questions ; 

04. Levée de l’assemblée. 
 

03. DEMANDE D’AUTORISATION - TRAVAUX DE 

STABILISATION RANG DE L’ÎLE - PIERREVILLE 
 

CONSIDÉRANT QUE selon les critères de décision applicables à toutes 

les demandes en vertu de la LPTAA article 62, la commission peut 

autoriser, aux conditions qu’elle détermine, l’utilisation à des fins autres 

que l’agriculture, le lotissement, l’aliénation, l’inclusion et l’exclusion 

d’un lot ou la coupe des érables ; 
 

CONSIDÉRANT QUE le potentiel agricole du lot ou des lots avoisinants 

de l’emplacement visé se situe dans un secteur de classe 4 selon 

l’inventaire des Terres du Canada – ARDA ; 
 

CONSIDÉRANT QUE la possibilité d’utilisation du lot a des fins 

agricoles, que la partie qui a subi le glissement de terrain n’est pas 

actuellement cultivée et que la partie faisant l’objet d’une autorisation 

temporaire est actuellement cultivée (maïs grain / fourrage) ; 
 

CONSIDÉRANT QUE les conséquences sur l’utilisation et les 

possibilités agricoles des lots, que le lot avoisinant est situé en bordure 

de la rivière Saint-François, que les conséquences sur l’utilisation et les 

possibilités d’utilisation agricoles des lots voisins sont minimes, soit 

pendant la durée des travaux ; 
 

CONSIDÉRANT QUE les contraintes et les effets résultant de 

l’application des lois et règlements notamment en matière 

d’environnement et plus particulièrement de production animale, il n’y a 

aucun établissement d’élevage présent dans un rayon de plus de 2000 

mètres autour du site visé ;  
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CONSIDÉRANT QUE selon la disponibilité d’autres emplacements de 

nature à éliminer ou réduire les contraintes sur l’agriculture, il n’existe 

pas d’autres lieux car l’endroit du glissement de terrain correspond à 

l’endroit pour réaliser les travaux de stabilisation ; 

 

CONSIDÉRANT QUE l’homogénéité de la communauté et de 

l’exploitation agricole et la faible superficie de la bande minimisent les 

impacts sur l’homogénéité de la communauté et de l’exploitation 

agricole ; 

 

CONSIDÉRANT QUE l’effet sur la préservation pour l’agriculture et 

que les ressources en eau et sol dans la municipalité ne sont aucunement 

touchés par cette demande d’autorisation ; 

 

CONSIDÉRANT QUE la constitution de propriétés foncières dont la 

superficie est suffisante pour y pratiquer l’agriculture ne s’applique pas 

et qu’elle n’affectera pas la constitution de propriétés foncières ; 

 

CONSIDÉRANT QUE si le chemin n’est pas stabilisé, l’effet sur le 

développement économique de la région pourrait être important étant 

donné la population qui vit dans le périmètre urbain de l’ancienne 

municipalité de Notre-Dame-de-Pierreville ; 

 

EN CONSÉQUENCE, 

2024-07-234 Il est proposé par la conseillère Nathalie Traversy 

Appuyée par la conseillère Josée Bussières 

 

ET RÉSOLU à l’unanimité des conseillers présents, QUE le préambule 

fasse partie intégrante de la présente résolution ; 

 

QUE la Municipalité de Pierreville appuie la demande dans son 

processus d’obtention d’une autorisation auprès de  la CPTAQ afin 

qu’elle autorise à réaliser les travaux de stabilisation du talus sur les lots 

P-1031, P-1032 et P-1033 ; 

 

QUE la Municipalité de Pierreville, conformément à l’article 58.1 de la 

Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles  

(L.R.Q., c. P-41.1), transmette à la CPTAQ tous les documents inhérents 

à cette demande ; 

 

QUE tous les documents de cette demande fassent partie intégrante de la 

présente résolution. 

 

PÉRIODE DE QUESTIONS 

 

Aucune question n’est posée. 

 

04. LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 

 

2024-07-235 Il est proposé par la conseillère Nathalie Traversy 

 

ET RÉSOLU à l’unanimité des conseillers présents, que la séance soit 

levée à 11 h 05. 
 

 

 

  

André Descôteaux, 

Maire 

 

 

 

  

Lyne Boisvert, CPA 

Directrice générale et greffière-trésorière 


